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POPULATIONS AUTOCHTONES 
Le présent document est la traduction du texte anglais de la OP 4.10, Indigenous Peoples, en date 
de juillet 2005, qui contient la formulation de cette directive qui a été approuvée par la Banque 
mondiale. En cas de divergence entre le présent document et la version anglaise de la OP 4.10, en 
date de juillet 2005, c’est le texte anglais qui prévaudra. 
 

Note : Les PO/PB 4.10 remplacent la directive opérationnelle 4.20, Peuples autochtones. Elles 
s’appliquent à tous les projets dont l’examen du descriptif est intervenu le 1er juillet 2005 ou 
après cette date. Pour toute question, s’adresser au Directeur du Département développement 
social (SDV). 

1. La présente politique1 contribue à la mission de réduction de la pauvreté et de 
promotion d’un développement durable poursuivie par la Banque2 en garantissant un 
processus de développement qui respecte pleinement la dignité, les droits de la personne, 
les systèmes économiques et les cultures des Populations autochtones. Chaque fois que la 
Banque est sollicitée pour financer un projet affectant directement des populations 
autochtones3, elle exige de l’emprunteur qu’il s’engage à procéder, au préalable, à une 
consultation libre et fondée sur une communication des informations aux populations 
concernées4. Le financement de la Banque ne sera accordé que, si lors de la consultation 
libre et fondée sur la communication des informations nécessaires à se faire une opinion, 
le projet obtient un soutien massif dans la communauté de la part des populations 

                                                 
1  Cette politique doit être mise en regard des autres politiques pertinentes de la Banque, notamment 

l’Évaluation environnementale (OP 4.01), les Habitats naturels (OP 4.04), la Lutte 
antiparasitaire (OP 4.09), le Patrimoine culturel physique (OP 4.11, à paraître), la Réinstallation 
involontaire (OP 4.12), les Forêts (OP 4.36) et la Sécurité des barrages (OP 4.37). 

2  Le terme « Banque » englobe la BIRD et l’IDA ; le terme « prêts » recouvre les prêts de la BIRD, les 
crédits de l’IDA, les garanties de la BIRD et de l’IDA et les avances du Mécanisme de financement 
de la préparation des projets (PPF), mais non pas les prêts, crédits ou dons à l’appui de politiques de 
développement. En ce qui concerne les aspects sociaux des opérations líées à des politiques de 
développement, voir l’OP 8.60, Prêts à l’appui des politiques de développement, paragraphe 10. Le 
terme « emprunteur » désigne, en fonction du contexte, le bénéficiaire d’un don ou crédit de l’IDA, le 
garant d’un prêt de la BIRD ou l’organisme chargé de l’exécution du projet, si cet organisme n’est 
pas l’emprunteur. 

3  Cette politique s’applique à toutes les composantes du projet ayant un impact sur les populations 
autochtones, indépendamment de la source du financement. 

4 Une « consultation des populations autochtones affectées, préalable, libre et fondée sur la 
communication des informations nécessaires » signifie qu’il faut lancer un processus de décision 
collective culturellement adapté, qui soit le fruit d’une consultation sérieuse et de bonne foi des 
intéressés et qui permette à ces derniers de participer en toute connaissance de cause à la préparation 
et à l’exécution du projet. Ce processus ne confère pas de droit de veto individuel ou collectif (voir le 
paragraphe 10). 
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autochtones5. De tels projets financés par la Banque prévoient des mesures destinées : 
a) à éviter des des repercussions négatives potentielles sur les communautés de 
population autochtone ; ou b) si cela n’est pas possible, à atténuer, minimiser ou 
compenser ces repercussions. Les projets financés par la Banque sont aussi conçus de 
manière à assurer que les populations autochtones en retirent des avantages socio-
économiques culturellement adaptés qui profitent à la population féminine comme à la 
population masculine et à toutes les générations. 

2. La Banque reconnaît que l’identité et la culture des populations autochtones sont 
indissociables des territoires sur lesquels elles vivent et des ressources naturelles dont 
elles dépendent. Cette situation particulière expose ces populations à différents types de 
risques et de répercussions plus ou moins marquées du fait des projets de développement, 
notamment la perte de leur identité, de leurs spécificités culturelles et de leurs moyens 
d’existence traditionnels, aussi bien qu’à une exposition à diverses maladies. Les 
problèmes de genre et inter-générations sont également plus complexes au sein des 
populations autochtones. En tant que groupes sociaux dont les caractéristiques 
identitaires diffèrent souvent de celles des groupes dominants de la société nationale, les 
communautés autochtones appartiennent souvent aux segments les plus marginalisés et 
vulnérables de la population. Il en résulte souvent que leurs statuts économique, social et 
juridique limitent leurs capacités à défendre leurs intérêts et faire valoir leurs droits sur 
les terres, territoires et autres ressources productives, ou leur aptitude à participer au 
développement et à en recueillir les fruits. Dans le même temps, la Banque n’ignore pas 
que les populations autochtones jouent un rôle crucial dans le développement durable et 
que leurs droits sont de plus en plus pris en compte dans la législation nationale et 
internationale. 

3. Identification. Étant donné la variété et la mouvance des cadres de vie des 
populations autochtones ainsi que l’absence de définition universellement acceptée du 
terme « populations autochtones », la présente politique ne définit pas ce terme. Selon les 
pays, les populations autochtones seront désignées sous différents vocables tels que 
« minorités ethniques autochtones », « aborigènes », « tribus des montagnes », 
« minorités nationales », « tribus ayant droit à certains privilèges » ou « groupes 
tribaux ».  

                                                 
5  Pour plus de détails sur la manière dont la Banque détermine si « les populations autochtones 

concernées adhèrent largement au projet proposé », voir le paragraphe 11. 
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4. Aux fins d’application de la présente politique, l’expression « populations 
autochtones » est employée au sens générique du terme pour désigner un groupe socio-
culturel vulnérable distinct6 présentant, à divers degrés, les caractéristiques suivantes :  

a) les membres du groupe s’identifient comme appartenant à un groupe 
culturel autochtone distinct, et cette identité est reconnue par d’autres ; 

b) les membres du groupe sont collectivement attachés à des habitats ou à 
des territoires ancestraux géographiquement délimités et situés dans la 
zone du projet, ainsi qu’aux ressources naturelles de ces habitats et 
territoires7 ; 

c) les institutions culturelles, économiques, sociales ou politiques 
traditionnelles du groupe sont différentes de celles de la société et de la 
culture dominantes ; et 

d) les membres du groupe parlent un langage souvent différent de la langue 
officielle du pays ou de la région. 

La présente politique est tout aussi applicable à des groupes ayant perdu « leur ancrage 
collectif dans des habitats géographiquement circonscrits ou des territoires ancestraux 
situés dans la zone du projet » (paragraphe 4 (b)) pour cause de départ forcé8. La décision 
de considérer un groupe particulier comme une population autochtone à laquelle la 
présente politique s’appliquerait peut nécessiter de recourir à un avis technique (voir 
paragraphe 8). 

                                                 
6  La politique ne fixe pas a priori de seuil numérique minimum, dans la mesure où des groupes de 

populations autochtones peuvent ne compter que très peu de membres et, partant, être plus 
vulnérables. 

7  Par « ancrage collectif » on entend une présence physique et des liens économiques avec des terres et 
des territoires qui sont la propriété traditionnelle du groupe concerné, ou dont l’utilisation ou 
l’occupation par ledit groupe est consacré par la coutume depuis des générations, y compris les zones 
ayant une signification spéciale, comme les sites sacrés. Ce terme désigne également la valeur 
attachée par des groupes de transhumants ou de nomades aux territoires qu’ils utilisent de façon 
saisonnière ou cyclique. 

8  Par « départ forcé » on entend la perte de l’ancrage collectif à des habitats géographiquement 
circonscrits ou à des territoires ancestraux qui intervient, du vivant des membres du groupe concerné, 
du fait de conflits, de programmes publics de réinstallation, de la confiscation des terres, de 
catastrophes naturelles ou de l’intégration desdits territoires dans une zone urbaine. Aux fins 
d’application de la présente politique, le terme « zone urbaine » désigne, généralement, une ville ou 
une agglomération qui présente toutes les caractéristiques suivantes, dont aucune n’est à elle seule 
décisive : a) la zone est légalement désignée comme zone urbaine par la législation nationale ; b) elle 
est densément peuplée ; et c) elle présente une forte proportion d’activités économiques non agricoles 
par rapport aux activités agricoles. 
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5. Utilisation des systèmes nationaux. La Banque peut décider d’utiliser un système 
national pour traiter des problèmes de sauvegardes environnementales et sociales dans le 
cadre d’un projet financé par la Banque et affectant des populations autochtones. La 
decision d’utiliser le système national est prise en conformité avec les exigences de la 
politique de la Banque en matière de systèmes nationaux9.  

. 

Préparation du projet 

6. Un projet proposé au financement de la Banque ayant un impact sur des 
populations autochtones nécessite que : 

a) la Banque procède à un examen préalable aux fins d’identifier l’éventuelle 
présence de populations autochtones vivant dans la zone couverte par le projet 
ou ayant des attaches collectives à cette zone (voir paragraphe 8) ; 

b) l’emprunteur réalise une évaluation sociale (voir paragraphe 9 et Annexe A) ; 

c) l’emprunteur organise, préalablement à chaque nouvelle étape du projet, une 
consultation des communautés de population autochtone affectées, libre et 
fondée sur la communication des informations requises, et notamment au 
stade de la préparation du projet, afin de prendre pleinement connaissance de 
leurs points de vues et de s’assurer qu’elles adhèrent massivement au projet 
(voir paragraphes 10 et 11) ; 

d) l’emprunteur prépare un Plan en faveur des populations autochtones (voir  
paragraphe 12 et Annexe B) ou un Cadre de planification en faveur des 
populations autochtones (voir paragraphe 13 et Annexe C) ; et 

e) l’emprunteur diffuse ce plan ou ce cadre (voir paragraphe 15). 

7. Le niveau de détail nécessaire pour satisfaire aux conditions énoncées au 
paragraphe 6 b), c) et d) est proportionnel à la complexité du projet envisagé et fonction 

                                                 
9  La politique de la Banque actuellement applicable est la PO/PB 4.00, Utilisation à titre pilote des 

systèmes de l’emprunteur pour traiter des questions relatives aux sauvegardes environnementales et 
sociales dans les projets financés par la Banque. Applicable uniquement aux projets pilotes recourant 
aux systèmes de l’emprunteur, cette politique inclut l’exigence que de tels systèmes soient conçus de 
manière à satisfaire aux objectifs et principes opérationnels tels qu’ils sont énoncés dans la politique 
sur les systèmes nationaux s’agissant des populations autochtones identifiées (voir tableau A.1.E).  
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de la nature et de la portée des repercussions potentielles du projet sur les populations 
autochtones, que ces repercussions soient positives ou négatives. 

Examen préalable 

8. Aux tout premiers stades de la préparation du projet, la Banque procède à un 
examen préalable pour déterminer si des populations autochtones (voir paragraphe 4) 
vivent dans la zone du projet ou y ont des attaches collectives10. Dans le cadre de cet 
examen préalable, la Banque sollicite l’avis technique de spécialistes en sciences sociales 
dotés d’une bonne connaissance des groupes sociaux et culturels présents dans la zone du 
projet. Elle consulte également les populations autochtones concernées et l’emprunteur. 
La Banque peut procéder à cet examen préalable en suivant le cadre défini par 
l’emprunteur pour identifier les populations autochtones, pour autant que ce cadre est 
conforme à la présente politique. 

Évaluation sociale 

9. Analyse. Si, sur la base de l’examen préalable la Banque conclut que des 
populations autochtones vivent dans la zone du projet ou y ont des attaches collectives, 
l’emprunteur entreprend une évaluation sociale pour juger des repercussions positives et 
négatives du projet sur les populations autochtones et analyser les alternatives au projet 
susceptibles d’avoir des répercussions importantes. Le type, la portée et le niveau de 
détail de l’analyse conduite dans le cadre de cette évaluation sociale seront fonction de la 
nature et de l’ampleur des repercussions positives ou négatives du projet proposé sur les 
populations autochtones (pour plus de détails, voir l’Annexe A). Pour réaliser cette 
évaluation sociale, l’emprunteur engage des spécialistes en sciences sociales dont les 
compétences, l’expérience et les termes de référence sont jugés acceptables par la 
Banque. 

10. Consultation et participation. Lorsque le projet considéré a un impact sur les 
populations autochtones, l’emprunteur engage au préalable un processus de consultation 
de ces populations, libre et fondée sur la communication des informations requises. Pour 
ce faire, l’emprunteur : 

a) établit un cadre approprié intégrant les aspects genre et inter-générations 
qui fournit à l’emprunteur, aux communautés de populations autochtones 
affectées, aux organisations de populations autochtones (OPA), s’il en est, 
et à d’autres organisations de la société civile locale identifiées par les 
communautés autochtones concernées l’occasion de se concerter à chaque 
étape de la préparation et de l’exécution du projet ; 

                                                 
10  Cet examen préalable peut être réalisé de manière indépendante ou dans le cadre de l’évaluation 

environnementale du projet (voir PO 4.01, Évaluation environnementale, paragraphes 3, 8). 
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b) recourt à des méthodes de consultation11 adaptées aux valeurs sociales et 
culturelles des communautés autochtones affectées ainsi qu’aux réalités 
locales et porte une attention particulière, lors de la conception de ces 
méthodes, aux préoccupations des femmes, des jeunes et des enfants et de 
leur accès aux opportunités de développement et aux bénéfices qu’elles 
procurent ; et 

c) fournit aux communautés autochtones affectées toutes les informations 
pertinentes relatives au projet (y compris une évaluation des repercussions 
négatives potentielles du projet sur lesdites populations) d’une manière 
culturellement adaptée, à chaque stade de la préparation et de l’exécution 
du projet. 

11. Au moment de décider s’il convient ou non de donner suite au projet, 
l’emprunteur s’assure, sur la base de l’évaluation sociale (voir paragraphe 9) et du 
processus de consultation préalable, libre et fondé sur la communication des informations 
requises (voir paragraphe 10), que les communautés autochtones affectées soutiennent 
bien le projet. Si tel est le cas, l’emprunteur prépare un rapport détaillé indiquant : 

a) les conclusions de l’évaluation sociale ; 

b) le processus de consultation préalable, libre et fondé sur la communication 
des informations requises, des populations affectées ; 

c) les mesures complémentaires, y compris les modifications à apporter à la 
conception du projet, qui doivent être éventuellement prises pour prévenir 
les repercussions susceptibles de nuire aux populations autochtones et leur 
permettre de tirer du projet des avantages adaptés à leur culture ; 

d) les recommandations pour une consultation préalable, libre et fondée sur 
la communication des informations requises, et une participation des 
communautés de populations autochtones pendant la mise en œuvre, le 
suivi et l’évaluation du projet ; et 

e) tout accord officiellement conclu avec les communautés autochtones et/ou 
les (OPA). 

                                                 
11  Ces méthodes de consultation (communication dans les langues autochtones, délais de réflexion 

suffisamment longs pour permettre aux personnes consultées de parvenir à un consensus et choix des 
lieux de consultation ad hoc) doivent aider les populations autochtones à exprimer leur point de vue et 
leurs préférences. Un guide intitulé Indigenous Peoples Guidebook (à paraître) fournira des conseils 
sur les pratiques recommandées en la matière et à d’autres égards. 
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La Banque s’assure ensuite, par le truchement d’un examen du processus et des résultats 
de la consultation menée par l’emprunteur, que les communautés de population 
autochtone soutiennent massivement le projet. Pour ce faire, elle s’appuie tout 
particulièrement sur l’évaluation sociale et sur le déroulement et les résultats du 
processus de consultation préalable, libre et fondé sur la communication des informations 
requises. La Banque n’instruira aucun projet plus avant si elle n’est pas en mesure de 
constater l’existence d’un tel soutien. 

Plan/Cadre de planification en faveur des populations autochtones 

12. Plan en faveur des populations autochtones. Sur la base de l’évaluation sociale et 
en concertation avec les communautés autochtones affectées, l’emprunteur prépare un 
plan en faveur des populations autochtones (PPA) décrivant les mesures à mettre en place 
pour faire en sorte que : a)  les populations autochtones affectées tirent du projet des 
avantages sociaux et économiques culturellement adaptés ; et b)  les repercussions 
negatives potentielles du projet sur les populations autochtones soient évitées, 
minimisées, atténuées ou compensées lorsque ces repercussions sont identifiées, (pour 
plus de détails, voir l’Annexe B). Souplesse et pragmatisme guident la préparation de ce 
plan12 dont le niveau de détail varie en fonction du projet considéré et de la nature des 
impacts à traiter. L’emprunteur intègre ce plan à la conception du projet. Lorsque les 
populations autochtones sont les seules ou de loin les plus nombreuses à bénéficier 
directement du projet, les éléments du plan doivent être inclus dans la conception globale 
du projet, sans qu’il soit nécessaire d’établir un plan distinct. Dans ce cas, le document 
d’évaluation du projet (DEP) contient un bref résumé des éléments qui garantissent la 
conformité du projet à la présente politique, en particulier aux conditions régissant 
l’élaboration du PPA. 

13. Cadre de planification en faveur des populations autochtones. Certains projets 
nécessitent la préparation et la mise en œuvre de programmes d’investissement annuels 
ou de plusieurs sous-projets13. Le cas échéant, et s’il ressort de l’examen préalable 
effectué par la Banque une probabilité que des populations autochtones vivent dans la 
zone du projet ou y ont des attaches collectives, mais que cette probabilité ne peut être 
confirmée tant que les programmes ou les sous-projets n’ont pas été identifiés, 
l’emprunteur prépare un cadre de planification en faveur des populations 
autochtones (CPPA). Ce CPPA stipule que ces programmes ou sous-projets doivent faire 
l’objet d’un examen préalable conformément à la présente politique (pour plus détails, 
voir l’Annexe C). L’emprunteur intègre le CPPA à la conception du projet. 
                                                 
12  Dans le cas de zones où co-existent des groupes non autochtones aux côtés de populations 

autochtones, le PPA devra faire son possible pour éviter de créer des injustices  inutiles vis à vis de 
groupes défavorisés et socialement marginalisés. 

13  De tels projets englobent des projets à l’initiative des communautés, des fonds sociaux, des opérations 
d’investissement sectoriel et des prêts accordés à des intermédiaires financiers.  
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14. La préparation des PPA de programmes et de sous-projets. Si l’examen préalable 
d’un programme particulier ou d’un sous-projet identifié dans le CPPA indique que des 
populations autochtones vivent dans la zone couverte par le programme ou le sous-projet 
ou y ont des attaches collectives, l’emprunteur s’assure, avant que ledit programme ou 
sous-projet soit mis en oeuvre, qu’une évaluation sociale est réalisée et qu’un PPA est 
élaboré conformément aux dispositions de la présente politique. L’emprunteur 
communique chaque PPA à la Banque pour examen avant que le programme ou le sous-
projet en question ne soit considéré comme éligible à un financement de la Banque14. 

Diffusion de l’information 

15. L’emprunteur met le rapport d’évaluation sociale et la version provisoire du 
PPA/CPPA à la disposition des communautés autochtones sous une forme, d’une manière 
et dans une langue qu’elles peuvent comprendre15. Avant l’évaluation du projet, 
l’emprunteur soumet l’évaluation sociale et la version définitive du PPA/CPPA à la 
Banque pour examen16. Une fois que la Banque a confirmé que ces documents constituent 
une base suffisante pour évaluer le projet, elle les rend publics conformément à sa 
Politique de diffusion de l’information, et l’emprunteur les met à la disposition des 
communautés autochtones concernées comme il l’a fait pour la version provisoire desdits 
documents. 

Considérations particulières 

La terre et les ressources naturelles qu’elle recèle  

16. Les populations autochtones entretiennent des liens étroits avec les terres, les 
forêts, l’eau, la faune, la flore et autres ressources de leur milieu naturel, aussi certaines 

                                                 
14  Toutefois, si la Banque estime que le CPPA remplit son office, elle peut convenir avec l’emprunteur 

que l’examen préalable de ce document n’est pas nécessaire. C’est alors dans le cadre de sa 
supervision que la Banque procède à une évaluation du PPA et de sa mise en œuvre (voir la PO 
13.05, Supervision de projet). 

15  L’évaluation sociale et le PPA doivent faire l’objet d’une large diffusion auprès des communautés 
autochtones affectées, par des moyens et dans des lieux culturellement adaptés. Dans le cas d’un 
CPPA, le document est diffusé par l’intermédiaire des OPA à l’échelon national, régional ou local, 
selon le cas, pour atteindre les communautés susceptibles d’être touchées par le projet. Lorsqu’il 
n’existe pas d’OPA, ce document peut être diffusé, en tant que de besoin par l’intermédiaire d’autres 
organisations de la société civile. 

16  Une exception à la règle stipulant que la préparation d’un PPA (ou CPPA) est une condition de 
l’évaluation du projet peut être faite par la direction de la Banque si le projet considéré satisfait aux 
conditions requises de la PO 8.50 Aide d’urgence pour la reconstruction. Dans ce cas, l’autorisation 
consentie par la direction stipule le calendrier et le budget devant servir de cadre à la préparation de 
l’évaluation sociale et du PPA (ou à la préparation du CPPA). 
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considérations particulières entrent-elles en ligne de compte lorsqu’un projet a un impact 
sur ces liens. Dans ce cas, lorsqu’il réalise l’évaluation sociale et de prépare le 
PPA/CPPA, l’emprunteur accorder une attention toute spéciale : 

a) aux droits coutumiers17 dont jouissent les populations autochtones, à titre 
individuel et collectif, sur les terres ou les territoires qui sont la propriété 
traditionnelle du groupe ou dont l’utilisation ou l’occupation par ledit 
groupe sont consacrées par la coutume et qui conditionnent l’accès du 
groupe à des ressources naturelles indispensables au maintien de sa culture 
et à sa survie ; 

b) à la nécessité de protéger lesdites terres et ressources contre toute 
intrusion ou empiètement illégal ; 

c) aux valeurs culturelles et spirituelles que les populations autochtones 
attribuent auxdites terres et ressources ; et 

d) à leurs pratiques de gestion des ressources naturelles et à la viabilité à long 
terme desdites pratiques. 

17. Si le projet prévoit : a) des activités dont la réalisation est subordonnée à 
l’établissement de droits fonciers, légalement reconnus, sur les terres et territoires qui 
sont la propriété traditionnelle du groupe ou dont l’utilisation ou l’occupation par ledit 
groupe sont consacrées par la coutume (comme des projets de délivrance de titres 
fonciers) ; ou b) l’achat desdites terres, le PPA présente un plan d’action en vue d’obtenir 
que ladite propriété, occupation ou utilisation soit légalement reconnue. Normalement, ce 
plan d’action est mis en œuvre avant l’exécution du projet, mais il doit parfois être 
exécuté en même temps que le projet proprement dit. Cette reconnaissance légale peut 
prendre diverses formes : 

a) reconnaissance juridique pleine et entière des systèmes fonciers 
coutumiers existants des populations autochtones ou 

b) conversion des droits d’usage coutumiers en droits de propriété 
communautaires et/ou individuels. 

                                                 
17  Le terme « droits coutumiers » désigne ici des systèmes traditionnels d’exploitation communautaire 

des terres et des ressources, y compris l’utilisation saisonnière ou cyclique, régis par les lois, valeurs, 
coutumes et traditions des populations autochtones plutôt que par un titre juridique délivré par l’État 
et conférant officiellement le droit d’utiliser ces terres ou ressources. 



 
MANUEL OPÉRATIONNEL DE LA BANQUE MONDIALE  

Politiques opérationnelles 
Ces procédures ont été établies à l’intention des services de la Banque mondiale et ne constituent 
nécessairement pas un traitement complet du sujet. 
 

 

 

 

PO 4.10 
juillet 2005 
Page 10 de 13 

Si la législation nationale n’autorise aucune de ces deux options, le PPA prévoit des 
mesures visant à obtenir la reconnaissance juridique des droits de possession, ou bien 
d’usage à perpétuité ou à long terme renouvelables. 

Mise en valeur des ressources naturelles et culturelles à des fins commerciales 

18. Dans le cas d’un projet de mise en valeur des ressources naturelles (minerais, 
hydrocarbures, forêts, ressources en eau, terrains de chasse ou zones de pêche) à des fins 
commerciales sur des terres ou territoires qui sont la propriété traditionnelle du groupe ou 
dont l’utilisation ou l’occupation par ledit groupe sont consacrées par la coutume, 
l’emprunteur s’assure que les communautés affectées sont informées, dans le cadre d’un 
processus de consultation préalable, libre et fondé sur la communication des informations 
requises, a) des droits qui leur sont conférés sur lesdites ressources par le droit écrit et le 
droit coutumier ; b) de la portée et de la nature de l’exploitation commerciale envisagée 
et des parties intéressées par ladite exploitation  ou associées à celle-ci ; et c) des 
repercussions que pourrait avoir ladite mise en valeur sur les conditions de vie des 
populations autochtones, leur environnement et leur utilisation de ces ressources. 
L’emprunteur prévoit dans le PPA des disposition permettant aux populations 
autochtones de tirer une part équitable des avantages dudit projet18 ; ces dispositions 
doivent, au minimum, assurer que les populations autochtones bénéficient, d’une manière 
culturellement adaptée, d’avantages, de compensations et de droits à des voies de recours 
légaux, qui soient au moins équivalents à ceux auxquels tout propriétaire détenteur d’un 
titre foncier légalement reconnu aurait droit si ses terres faisaient l’objet d’une mise en 
valeur à des fins commerciales. 

19. Dans le cas d’un projet de mise en valeur des ressources culturelles et des 
connaissances (pharmacologiques ou artistiques, par exemple) des populations 
autochtones à des fins commerciales, l’emprunteur s’assure que les communautés 
affectées sont informées, dans le cadre d’un processus de consultation préalable, libre et 
fondé sur la communication des informations requises, a) des droits qui leur sont conférés 
sur lesdites ressources par le droit écrit et le droit coutumier ; b) de la portée et de la 
nature de la mise en valeur envisagée, ainsi que des parties intéressées par ladite mise en 
valeur  ou associées ; et c) des repercussions que pourrait avoir ladite mise en valeur sur 
les conditions de vie des populations autochtones, leur environnement et leur utilisation 
de ces ressources. L’exploitation à des fins commerciales des ressources culturelles et des 
connaissances des populations autochtones est subordonnée à leur accord préalable de 
cette mise en valeur. Le PPA doit refléter la nature et le contenu de cet accord et 
comporter des dispositions permettant aux populations autochtones de bénéficier de 

                                                 
18 Le manuel intitulé Indigenous Peoples Guidebook (à paraître) consacré aux populations autochtones 

fournira des conseils sur les pratiques recommandées en la matière. 
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l’opération d’une manière culturellement adaptée et de tirer une part équitable des 
avantages procurés par le projet de mise en valeur à des fins commerciales. 

Réinstallation physique des populations autochtones 

20. La réinstallation des populations autochtones posant des problèmes 
particulièrement complexes et pouvant être lourde de conséquences pour leur identité, 
leur culture et leurs modes de vie traditionnels, l’emprunteur devra envisage différents 
scénarios possibles pour éviter de déplacer les populations autochtones. Dans des 
circonstances exceptionnelles, si la réinstallation ne peut être évitée, l’emprunteur 
procèdera à cette réinstallation sous réserve que les communautés autochtones affectées 
se prononcent largement en faveur de cette solution dans le cadre d’un processus de 
consultation préalable, libre et fondé sur la communication des informations requises. 
Dans ce cas, l’emprunteur préparera un plan de réinstallation conforme aux directives de 
la PO 4.12, Réinstallation involontaire, qui soit compatible avec les préférences 
culturelles des populations autochtones et prévoit une stratégie de réinstallation fondée 
sur le foncier. Dans le cadre de ce plan de réinstallation, l’emprunteur fournira des 
informations sur les résultats du processus de consultation. Le plan de réinstallation devra 
permettre, si possible, aux populations autochtones affectées de retourner sur les terres et 
territoires qui sont la propriété traditionnelle du groupe ou dont l’utilisation ou 
l’occupation par ledit groupe sont consacrées par la coutume si les raisons ayant justifié 
leur déplacement venaient à disparaître. 

21. Dans de nombreux pays, les terres officiellement réservées sous le label de parcs 
ou aires protégés risquent d’empiéter sur les terres et territoires qui sont la propriété 
traditionnelle de populations autochtones ou dont l’utilisation ou l’occupation par lesdites 
populations sont consacrées par la coutume. La Banque est consciente de l’importance de 
ces droits de propriété, d’occupation ou d’usage, ainsi que de la nécessité de gérer 
durablement les écosystèmes critiques. Il faut donc éviter d’imposer aux populations 
autochtones une restriction d’accès aux zones officiellement désignées comme parcs ou 
aires protégées, en particulier de leur accès aux sites sacrés. Dans des circonstances 
exceptionnelles, si de telles restrictions ne peuvent être évitées, l’emprunteur prépare, sur 
la base du processus de consultation des communautés autochtones affectées, préalable, 
libre et fondé sur la communication des informations requises, un cadre fonctionnel 
assurant aux populations autochtones affectées une participation conforme aux 
dispositions de la PO 4.12. Ce cadre fonctionnel donne des directives pour préparer, 
durant l’exécution du projet, un plan de gestion des différents parcs et zones protégées. 
Ce cadre fonctionnel est par ailleurs conçu de manière à faire en sorte que les populations 
autochtones participent à la conception, à l’exécution, au suivi et à l’évaluation du plan 
de gestion, et recueillent une part équitable des avantages procurés par les parcs et les 
aires protégées. Le plan de gestion devra accorder la priorité à des dispositifs de 



 
MANUEL OPÉRATIONNEL DE LA BANQUE MONDIALE  

Politiques opérationnelles 
Ces procédures ont été établies à l’intention des services de la Banque mondiale et ne constituent 
nécessairement pas un traitement complet du sujet. 
 

 

 

 

PO 4.10 
juillet 2005 
Page 12 de 13 

collaboration permettant aux populations autochtones, en tant que gardiens des 
ressources, de continuer à les utiliser d’une manière écologiquement durable. 

Populations autochtones et développement 

22. Pour servir les objectifs de la présente politique, la Banque peut, à la demande 
d’un pays membre, aider ce dernier à planifier son développement et à formuler des 
stratégies de réduction de la pauvreté en appuyant financièrement diverses initiatives. Ces 
initiatives peuvent viser à : 

a) renforcer, en tant que de besoin, la législation nationale pour que les systèmes 
fonciers coutumiers ou traditionnels des populations autochtones soient 
officiellement reconnus; 

b) associer davantage les populations autochtones au processus de 
développement, en intégrant leurs points de vue dans la conception des 
programmes de développement et des stratégies de réduction de la pauvreté et 
en leur donnant la possibilité de tirer plus pleinement parti desdits 
programmes, grâce à la mise en place de réformes politiques et juridiques, au 
renforcement des capacités et à la conduite préalable d’un processus de 
consultation libre et fondé sur la communication des informations requises ; 

c) appuyer les activités prioritaires de développement des populations 
autochtones dans le cadre de programmes (comme des programmes de 
développement de proximité ou des fonds sociaux administrés localement) 
mis au point par les pouvoirs publics en collaboration avec les communautés 
autochtones ; 

d) s’attaquer aux problèmes de genre19 et inter-générations qui se posent au sein 
des populations autochtones, notamment aux besoins spécifiques des femmes, 
des jeunes et des enfants autochtones ; 

e) préparer des profils de participation des populations autochtones pour 
recueillir des informations sur leur culture, leur structure démographique, les 
relations entre les hommes et les femmes et entre les générations, leur 
organisation sociale, leurs institutions, leurs systèmes de production, leurs 
croyances religieuses et leurs modes d’utilisation des ressources ; 

                                                 
19  Voir la PO/PB 4.20, Genre et développement. 
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f) renforcer la capacité des communautés et des organisations des populations 
autochtones à mener à bien la préparation, l’exécution, le suivi et l’évaluation 
des programmes de développement ; 

g) renforcer la capacité des organismes publics chargés de fournir des services 
de développement aux populations autochtones ; 

h) protéger le savoir autochtone, notamment en renforçant les droits de propriété 
intellectuelle ; et 

i) faciliter la mise en place de partenariats entre les pouvoirs publics, les OPA, 
les OSC et le secteur privé pour promouvoir les programmes de 
développement en faveur des populations autochtones. 


